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Ce rapport est établi une fois par an, dans les 4 mois de la clôture d’un exercice donné. Il fournit 
des éléments quantitatifs et des informations synthétiques sur l’exercice des droits de vote durant 
l’année. 

Uzès Gestion ne vote pas sur l’intégralité des titres détenus au sein des OPC qu’elle gère au 
regard des coûts additionnels que cela représenterait pour les porteurs de parts (frais de 
dépositaires et de conseil de vote), et de la perte d’autonomie et d’engagement dans l’analyse 
qualitative des résolutions. 
 
Le périmètre de vote recouvre :  
- les sociétés dans lesquelles Uzès Gestion détient plus de 3% du capital.  
- les sociétés dont le poids au sein des OPC actions et diversifiés gérés par Uzès Gestion est 
supérieur ou égal à 2%. Toutefois Uzès Gestion se réserve la possibilité d’exercer ses droits de 
vote en-dehors des seuils fixés lorsque la Direction Générale et le gérant du fonds jugent 
important de se prononcer sur les résolutions proposées.  
Les droits de vote seront exprimés en priorité pour les sociétés françaises et européennes. 
 
En 2025, Uzès Gestion a pris part à 87 Assemblés Générales et s’est ainsi exprimée sur 1545 
résolutions. 241 résolutions (15,6% du total) ont fait l’objet de votes « contre » qui se répartissent 
de la façon suivante : 
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Une attention toute particulière a été portée :  

 Aux opérations en capitale dilutives pour les actionnaires 
 Aux modifications statutaires du droit des actionnaires 
 Aux nominations des membres du conseil d’administration ou de surveillance.  
 Aux éléments de rémunération des dirigeants 

 
En tant qu’investisseur responsable, la prise en compte des enjeux ESG dans l’exercice de nos 
droits de vote est incontournable dans la mesure où ils influent, au-delà des résultats financiers, 
sur la performance de long terme.  Nous accordons ainsi une importance particulière aux 
résolutions portant sur les sujets de gouvernance et les problématiques de durabilité. 
 
Par ailleurs, il est important de spécifier qu’en application de sa politique de vote, lors de 
l’exercice de droits de votes, Uzès Gestion n’a identifié aucune situation de conflit d’intérêts 
potentiels. 

 

Répartition des votes « contre » pour nos fonds labellisés ISR en 2025 :  
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NB : en septembre 2025, le fonds Uzès IA & Robotique a fait le choix de ne pas renouveler son certificat ISR. 
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Politique d’engagement  
 
En 2025, Uzès Gestion a accentué le nombre de ses rencontres avec les entreprises. 
131 actions de dialogues ont été effectuées au cours desquelles différents sujets ESG ont été 
abordés.  
Ces temps d’échanges permettent d’initier et de développer un dialogue constructif avec les 
entreprises portant sur deux axes principaux :  

1. les enjeux ESG mis en exergue par l’équipe de gestion à la lumière des principales 
thématiques d’engagement (politiques de transition climatique, critères sociaux et de 
gouvernance, respect du Pacte mondial des Nations Unies) 

2. la gestion des éventuelles controverses en lien avec la politique de controverses d’Uzès 
Gestion. 

 

Contenu de la politique d’engagement ESG 

Au regard de sa taille et de ses moyens, Uzès Gestion a fait le choix d’engager prioritairement 
les émetteurs des « secteurs à fort impact climatique » tels que décrits par le Règlement Délégué 
(UE) 2022/1288.  Conformément aux attentes du label ISR (référentiel n°3, mars 2024), 20% 
de ces émetteurs présents dans nos fonds labellisés ISR font l’objet d’un acte d’engagement d’une 
durée maximale de 3 ans.  

Les actions d’engagement concernent principalement :  
- L'analyse des différentes cibles de réduction des émissions de gaz à effet de serre (Scope 1, 
2 et 3) de l’émetteur et la cohérence entre la trajectoire définie par les cibles et les scénarios 
sectoriels alignés avec les objectifs climatiques fixés par l’accord de Paris ;  
- L’analyse des moyens mis en œuvre par l’émetteur pour atteindre les objectifs de trajectoire 
fixés (plans d’actions mis en place, ressources financières allouées, stratégie d'engagement de 
l'entreprise vis-à-vis de sa chaine de valeur pour favoriser la réduction des émissions, recours à 
des mécanismes de compensation carbone…) ;  
- L’analyse de la gouvernance mise en place par l’émetteur et de sa capacité à mettre en œuvre 
la stratégie d’atteinte des ambitions climatiques (politiques définies, composition et implication 
des organes de direction, transparence du reporting climat…).  
 
Elles font l’objet d’un ou plusieurs échanges directs avec les émetteurs ou d’un questionnaire 
adressé formellement aux équipes concernées. 
Ces actions d’engagement ont pour objectif l’amélioration de la qualité et du degré 
d’exhaustivité des réponses obtenues sur un horizon de trois ans. 
 
Conformément à notre processus d’escalade, l’équipe de gestion pourra engager un dialogue 
renforcé avec les émetteurs dont les résultats s’éloigneraient sensiblement des objectifs affichés. 
Au terme d’une période de 3 ans de suivi et en cas de dégradation manifeste ou de rupture 
forte avec les engagements officiellement communiqués, une vente des titres concernés pourra, 
in fine, être envisagée. 
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Processus d’escalade : 

 
Moyens dédiés à la politique d’engagement ESG 

En complément des rapports publiés par les émetteurs, l’équipe de gestion d’Uzès Gestion 
s’appuie sur les outils et cadres externes afin d’étayer ses analyses (par exemple, MSCI, Clarity 
AI, CSRD, Climate Action 100+, les scénarios de l’Agence Internationale de l’Energie, du One 
Earth Climate Model (OECM), les scénarios NGFS, SBTI ou encore de la Transition Pathway 
Initiative…).  

• Dialogue renforcé 
avec l'émetteur 
(relance écrite)

• Renforcé le poids de 
l'engagement en 
associant d'autres 
investisseurs 

Dialogue 
renforcé

• Opposition et 
vigilance renforcée 
lors des votes en 
Assemblée Générale

• Sollicitation des 
instances dirigeantes 

Surveillance

• Gel des 
investissements sur 
l'émetteur

• Désinvestissement 
en cas  d'absence 
d'évolution favorable

Décision de 
gestion


